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Projet de décret relatif aux pouvoirs des préfets dans les régions et départements
Contexte
Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004
Ce décret aborde les pouvoirs des préfets de région et de département mais ne dit rien concernant les établissements publics de l’État ayant un échelon territorial.
Réunion du Comité de modernisation des politiques publiques (CMPP) du 11 juin 2008

Décision y est prise de nommer les préfets délégués territoriaux des établissements publics disposant d’un échelon territorial.

Décret n° 2009-603 du 28 mai 2009 relatif à l’ADEME
Il met en application la décision du CMPP du 11 juin 2008 :

· Le préfet de région est le délégué régional de l'ADEME. Il préside le CRO (comité régional d’orientation qui se réunit au moins 1 fois par an) et la CRA (commission régionale des aides) ;
· Il cosigne les conventions de programmes (contractualisations régionale et départementales) ;

· Il est tenu informé des autres conventions avec les partenaires de la direction régionale de l’ADEME (DR) ;

· Le préfet a la possibilité de formuler des recommandations à la DR par le biais du CRO dont il est président, notamment sur les axes prioritaires des actions futures de l’ADEME en région.

Décret n° 2010-146 du 16 février 2010
Ce décret, de portée générale, définit dans deux articles comment se fait l’application de la décision du CMPP du 11 juin 2008 :

1.1 Article 59-1

Le délégué territorial (préfet) assure la représentation des établissements publics d’État en région.

Le préfet est délégué territorial de tout nouvel établissement public de l’État avec échelon territorial. Il a autorité sur le service territorial de l'établissement.
1.2 Article 60

Les conventions, autres que concernant le fonctionnement courant des services sont transmises pour avis au préfet de région/département préalablement à leur signature. L’avis est réputé favorable à l’expiration d’un délai de 2 mois.

· Cette clause va plus loin que celle du décret précédent (28/05/09) car il n’est plus seulement informé.
Le nouveau projet 2012
Ce nouveau décret précise et complète le précédent (16/02/10). Deux articles sont ajoutés :

1.3 Article 59-2

En qualité de délégué territorial, le préfet est responsable de la coordination des actions de l'établissement avec celles conduites par les administrations et les autres établissements publics de l’État.
Il s’assure de la cohérence des politiques de l’État menées par les services déconcentrées et par l'établissement dans leurs relations avec les collectivités territoriales.

1.4 Article 59-3

Le représentant le l’État exerce, en qualité de délégué territorial, les attributions suivantes :

1. Il assure la représentation de l'établissement. À ce titre, il peut recevoir délégation de pouvoir de l’organe compétent pour négocier et conclure au nom de l'établissement toute convention avec les collectivités territoriales et leurs groupements ; en l’absence d’une telle délégation, il contresigne ces conventions ;
· Cette clause va encore plus loin que celle du décret précédent (28/05/09) car le préfet ne se contente pas de donner un avis sur la convention, il la contresigne.

2. Il peut adresser au service territorial de l'établissement des directives d’action territoriale ;

· Cette clause va plus loin que celle du décret précédent  (28/05/09) car le préfet peut agir n’importe quand sans attendre la réunion du CRO.

3. Il participe à l’évaluation du responsable du service territorial de l'établissement. À ce titre, il est consulté par l’autorité compétente de l'établissement.
· Nouvelle clause qui renforce l’emprise du préfet qui se place encore plus clairement au dessus du directeur régional puisqu’il évalue son travail.
